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ARTICLE 36 TER

À la seconde phrase de l’alinéa 4, substituer aux mots :

« le dernier alinéa de l’article 15 »

les mots :

« la deuxième phrase du premier alinéa du présent article ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La volonté du Gouvernement est de faciliter la mise en place de commissions administratives 
paritaires (CAP) communes pour répondre à la demande des collectivités.

Seront principalement concernés les communes et établissements publics non obligatoirement 
affiliés à un centre de gestion. L’alinéa 2 du présent article le précise.

Il est souhaitable de laisser la possibilité à ces communes et établissements volontairement affiliés à 
un centre de gestion et qui, au moment de leur affiliation, avaient confié au centre de gestion la 
gestion de leur CAP, de « reprendre la main » sur cette CAP en vue de créer une CAP commune. 
Tel est l’objet de l’alinéa 4.

Dans ce cadre, la volonté du Gouvernement n’est bien de permettre que la seule reprise de la 
gestion de la CAP par la collectivité, sans que cela entraîne une désaffiliation du centre de gestion.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement n’est pas favorable au maintien de la dernière phrase 
du 4ème alinéa qui rend possible une désaffiliation totale, sans condition de délai, en cas de création 
d’une CAP commune.
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En revanche, pour rendre opérationnelle cette mesure, il est préférable de préciser que cette reprise 
de gestion de la CAP peut se faire sans lien avec la date d’affiliation.


